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n° 46 097 du 9 juillet 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 juin 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. HAELTERS loco Me N.

WESLING, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez H. A., citoyen de la république d'Arménie. Vous seriez né

le 21 juin 1953 à Erevan. Vous seriez marié à P. M. et auriez deux enfants.

A l'appui de votre demande d'asile vous invoquez les faits suivants:

Le matin du 02 mars 2008, vous auriez été convoqué à la police. On vous y aurait informé de la mort de

votre frère Ashod. En raison d'une bagarre avec le policier qui vous reçoit, vous auriez été arrêté et

détenu 48 heures. Vous auriez été relâché le jour des funérailles de votre frère, le 4 mars suivant. Lors

des obsèques, vous vous seriez rendu compte que votre frère aurait été assassiné par balles et non
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d'une bousculade comme annoncé par les autorités. Vous auriez menacé en public de porter l'affaire en

justice. Dès le 05 mars, vous auriez eu la visite de trois personnes à votre domicile. Elles auraient passé

la journée à sonner et à vous demander d'ouvrir la porte. Pris de peur, vous seriez restés enfermés chez

vous avec votre épouse. En fin de compte, le soir ayant constaté leur départ, vous auriez trouvé sur le

pas de la porte une lettre de menace. Vous auriez alors appelé votre ami SAKO. Ce dernier vous aurait

emmené immédiatement chez lui et deux jours plus tard il vous aurait conduit à Tbilissi en Géorgie. De

là, à l'aide de passeurs, un mois plus tard vous seriez partis et vous seriez arrivés en Belgique sans

avoir jamais été contrôlé en cours de route. Vous seriez arrivés le 08 mars au matin, date à laquelle

vous auriez effectué votre demande d'asile.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments probants permettant d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour

dans votre pays.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous puissiez subir

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Ainsi, en ce qui vous concerne personnellement, à la base de vos craintes vous invoquez le fait d’avoir

été harcelé par des inconnus car vous auriez décidé de porter en justice l’assassinat de votre frère au

cours d’une manifestation de l’opposition arménienne.

Il ressort toutefois à l’analyse de vos déclarations - ainsi que celles tenues par votre épouse - des

contradictions et des lacunes qui ne permettent pas d’accorder foi aux propos que vous avez soutenus

lors de votre audition.

En tout premier lieu, je constate que vous ne fournissez aucune pièce de quelque nature que ce soit qui

permettrait d’une part d’attester et /ou d’appuyer vos déclarations en établissant la réalité et le bien-

fondé de votre crainte. Vous dites avoir été convoqué à la police où vous auriez été détenu deux jours

sans en apporter la moindre preuve. Vous n’avez pas apporter non plus un quelconque élément

attestant du décès de votre frère, ni encore des causes de sa mort supposée. Il en est de même à

propos de la note de menace que vous auriez reçue à votre domicile ayant conduit à votre fuite

d’Arménie. Enfin, Vous n’avez pas pu prouver davantage l’existence des faux documents que vous

auriez utilisés lors de votre trajet de fuite vers la Belgique.

Malgré un délai de déjà un an depuis l'introduction de votre demande d'asile, je constate que vous ne

vous êtes procuré aucun document permettant d'appuyer vos déclarations. Une telle attitude de votre

part est clairement incompatible avec l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196) ; que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Dès lors que votre demande ainsi que celle de votre épouse ne s’appuient uniquement que sur vos

déclarations respectives. or, je constate que celles-ci sont entachées de contradictions. Partant il ne

m’est pas permis d’accorde foi à votre récit.

Ainsi, dans le formulaire du Commissariat Général – CGRA pour la suite - rempli lors de

l’enregistrement de votre demande d’asile, vous avez déclaré que ce serait au poste de police qu’on

vous aurait informé du décès de votre frère. Selon ces policiers, il aurait reçu une balle dans la tête

(Formulaire CGRA du 14/04/2008). Or, je constate qu’à votre audition par le Commissariat Général,

vous avez déclaré que ce serait le jour des funérailles de votre frère - et de surcroît à son domicile -que

vous auriez constaté sur son corps que celui-ci aurait été tué par balles (Aud. 09/03/09, p. 5).
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De plus, vous avez déclaré que ces trois personnes vous auraient harcelé en sonnant toute la journée à

votre porte auraient crié à votre porte pour que vous leur ouvriez. Ils seraient partis vers 15 – 16h00

(Aud. Mr. 09/03/09, p. 6). Or, votre épouse déclare que ces personnes auraient simplement sonné toute

la journée, sans avoir jamais rien dit. Ce serait vers 17h00 qu’elles seraient parties (Aud. Mme 09/03/09,

pp. 7, 8).

Revenant cette fois sur le récit du trajet de fuite de votre pays, je constate que celui-ci pose également

des problèmes de crédibilité. En effet, vous n’avez pas pu donner la moindre information sur le trajet ni

le moindre commencement de preuve sur les moyens utilisés pour arriver en Belgique tels que vous les

avez relatés.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé un certain nombre de documents.

Votre certificat de mariage, votre acte de naissance sont sans rapport avec les faits invoqués et ne

peuvent à eux seuls rétablir la crédibilité de votre récit. Par conséquent, ils ne peuvent justifier d’une

autre décision dans votre dossier administratif.

Par conséquent, à la lecture de votre dossier et au vu des éléments qui précèdent, votre récit n’emporte

pas ma conviction. Je considère que vous avez quitté votre pays pour d’autres motifs que ceux évoqués

à l’appui de votre requête.

Compte tenu des éléments précités, il n'est pas permis de conclure que vous craignez avec raison de

subir des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous encourez un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2.Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

3.La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.2. En conclusion, elle demande de réformer ladite décision et, à titre principal, de reconnaître la qualité

de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La partie défenderesse dans la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle lui reproche son

manque de preuve documentaire. Elle constate des contradictions dans les déclarations du requérant et

celles de son épouse. Elle constate des problèmes de crédibilité quant au récit du trajet de fuite de son

pays. Elle considère enfin que les documents déposés de permettent pas d’inverser le sens de sa décision.

4.2. Le Conseil constate que les motifs de la décision entreprise sont pertinents et conformes au dossier

administratif.



CCE x - Page 4

4.3. Le Conseil estime qu’en l’espèce, la partie défenderesse pouvait légitimement attendre de la partie

requérante qu’elle apporte des éléments de preuve à l’appui de ses déclarations notamment concernant

le décès de son frère ou, à tout le moins, qu’elle démontre qu’elle s'est réellement efforcée d'étayer sa

demande et qu’elle fournisse une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants.

4.4. En outre, les contradictions et les incohérences relevées par l’acte attaqué sont conformes au

dossier administratif et pertinentes. Le Commissaire général a pu, à bon droit, relever le manque de

crédibilité des déclarations du requérant.

4.5. Le Conseil constate qu’en termes de requête, la partie requérante ne développe, en définitive,

aucune critique pertinente et ne formule aucun moyen précis de nature à rétablir la crédibilité du récit du

requérant sur les points litigieux non contestables, ni, de manière générale, à établir la réalité des faits

invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

4.6. Ainsi, elle explique le manque de preuve documentaire par le fait qu’elle ne peut contacter les

membres de sa famille en Arménie car elle craint pour leur vie. Le Conseil n’est pas convaincu par

l’argument et s’étonne, avec la partie défenderesse, que malgré un délai d’un an depuis l’introduction de

sa demande d’asile, le requérant n’a pas tenté de se procurer des documents permettant d’appuyer ses

déclarations.

4.7. Ainsi encore, elle affirme, pour expliquer les contradictions relevées, que la traduction des propos

du requérant était difficile lors de l’introduction de la demande d’asile du requérant car l’interprète

utilisait un dialecte arménien de l’ouest. Le Conseil n’est pas convaincu par ce genre d’explications et

constate que la partie requérante se borne à privilégier une seule version des faits allégués sans pour

autant fournir d’explications convaincantes quant aux contradictions relevées.

4.8. Ainsi enfin, le Conseil estime invraisemblable l’explication selon laquelle l’épouse du requérant

serait restée toute la journée dans une pièce à l’arrière de la maison et que cette circonstance l’aurait

empêchée d’entendre les cris poussés à la porte d’entrée de son habitation.

4.9. En conséquence, le requérant manque de crédibilité dans l’établissement des faits qui fondent sa

demande.

4.10. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés

5.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet.

Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de fondement, le
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Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine

le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi

précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


